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En résumé
2. La criminalité liée aux espèces sauvages dans le parc

national de Bouba Ndjida au Cameroun finance-t-elle

un groupe séparatiste en gestation dans le nord ?

Le 12 juin 2022, dans une forêt du nord-est du

Cameroun, des affrontements ont éclaté entre les

forces militaires et des éléments du Mouvement de

libération du Cameroun (MLC), un groupe rebelle

séparatiste naissant établi au Tchad. Selon des sources

officielles, le MLC s’est livré au braconnage d’éléphants

dans le parc national de Bouba Ndjida, situé près de la

frontière avec le Tchad et la RCA, ce qui souligne le rôle

important que jouent les parcs nationaux et les forêts

pour les groupes armés. Si le braconnage par les

Janjawids soudanais, principaux acteurs impliqués ces

dernières décennies dans cette activité illicite menée

dans le parc, a diminué, il se peut que le MLC cherche à

cibler les espèces sauvages du parc national pour se

procurer des ressources financières. Bien que les

preuves recueillies jusqu’à présent suggèrent que le

MLC ne constitue pas à l’heure actuelle une menace

majeure, les rebelles pourraient, en l’absence d’action,

tirer parti de la marginalisation perçue des

communautés du nord du Cameroun.

3. Avec l’affaiblissement des rebelles casamançais, le

parc national du Niokolo Koba est-il devenu une

zone de repli potentielle ?

Depuis début 2021, les militaires sénégalais lancent

une série d’offensives en Casamance contre le

Mouvement des forces démocratiques de Casamance

(MFDC). Après le démantèlement de leurs bases, la

saisie de leurs armes et la fragilisation des refuges

traditionnels, la capacité du MFDC à traduire son

influence territoriale en flux de revenus provenant

d’économies illicites s’est probablement étiolée.

Comme on l’a vu dans d’autres pays d’Afrique de

l’Ouest, les groupes armés se retirent cependant

souvent dans les parcs nationaux après que l’armée et

les forces de l’ordre ont pris des mesures à leur

encontre. Le parc national du Niokolo Koba, situé à

moins de 400 kilomètres de la Casamance, pourrait

offrir aux groupes rebelles de nombreuses possibilités

de tirer des revenus des activités illicites dont ils

dépendent depuis longtemps, notamment du

commerce illicite du bois, du cannabis et des produits

issus d’espèces sauvages.



4. Le nombre de victimes civiles augmente en Afrique

de l’Ouest à mesure que les zones de conflit tendent

à se confondre davantage avec les économies

illicites.

Le 5 septembre 2022, un convoi de véhicules a heurté

un engin explosif improvisé au Burkina Faso. L’attaque,

qui aurait été menée par Jama’at Nasr al-Islam wal

Muslimin (Groupe de soutien à l’islam et aux

musulmans), a fait 35 victimes parmi les civils et en a

blessé plusieurs dizaines d’autres. Ces incidents

témoignent du nombre croissant de victimes civiles

causées par les conflits sévissant dans la région. Les

conclusions de l’initiative « Cartographie des plaques

tournantes illicites en Afrique de l’Ouest » de

The Global Initiative Against Transnational Organized

Crime (l’Initiative mondiale contre la criminalité

organisée transnationale, GI-TOC) montrent que

l’écrasante majorité des régions d’Afrique de l’Ouest les

plus touchées par les conflits et la violence abritent

également au moins une plaque tournante illicite. Elles

mettent en évidence le chevauchement géographique

croissant entre les zones de conflit et les zones

d’activité illicite, un état de fait aux implications

importantes non seulement pour les décideurs

politiques qui cherchent à mettre en œuvre des

politiques de stabilisation, mais aussi pour les moyens

de subsistance futurs des communautés de la région.
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La criminalité liée aux espèces sauvages
dans le parc national de Bouba Ndjida au
Cameroun finance-t-elle un groupe
séparatiste en gestation dans le nord ?
Le 12 juin 2022, dans une forêt située à proximité de

Sorombeo, dans le nord-est du Cameroun, des

affrontements ont éclaté entre des éléments du bataillon

d’intervention rapide (BIR), une unité d’élite des forces

armées camerounaises créée pour faire face à la menace

du terrorisme et des groupes armés, et des membres du

groupe rebelle séparatiste Mouvement de libération du

Cameroun (MLC). L’opération militaire a été lancée après

que le BIR a été informé de la présence d’hommes armés

dans la zone de Sorombeo, située à moins de

30 kilomètres du parc national de Bouba Ndjida. Selon

des éléments du BIR, une dizaine de membres du MLC

armés de kalachnikovs ont été impliqués dans l’incident.

Bien que trois des rebelles aient été blessés et arrêtés

par la suite, les autres assaillants ont pu s’enfuir en

traversant la frontière du Tchad.1

Le BIR et les membres du MLC ont été impliqués dans

un affrontement similaire dans le parc national de

Bouba Ndjida il y a un an. Selon les informations

recueillies lors des arrestations qui ont suivi, les rebelles

s’étaient livrés au braconnage d’éléphants dans le parc.

La participation de groupes armés au commerce illicite

d’espèces sauvages pour en tirer des sources de revenus

n’est pas un phénomène nouveau. Les milices

soudanaises Janjawids et les acteurs criminels qui leur

sont liés sont les principaux acteurs impliqués dans le

braconnage et le commerce illicite d’animaux dans le

parc national de Bouba Ndjida au cours de ces vingt

dernières années.2

Le braconnage par les Janjawids à Bouba Ndjida semble

avoir diminué, aucun incident n’ayant été enregistré

depuis juin 2021, date à laquelle des miliciens ont été

interceptés dans le parc par le BIR et forcés de fuir.3

Cette diminution est largement attribuée à une présence

militaire renforcée dans la région. Mais verrons-nous

pour autant le MLC - le nouveau groupe rebelle qui

émerge dans le contexte politique et sécuritaire déjà

fragile du Cameroun - s’attaquer de plus en plus aux

espèces sauvages du parc national pour se financer ? Un

certain nombre d’experts du trafic d’animaux sauvages

au Cameroun ont indiqué à The Global Initiative Against

Transnational Organized Crime (l’Initiative mondiale

contre la criminalité organisée transnationale, GI-TOC)

n’avoir aucune indication d’une participation du MLC au

braconnage dans le parc.4 Pourtant, les informations

reçues directement des unités militaires stationnées à

Bouba Ndjida et dans ses environs suggèrent le

contraire, et témoignent vraisemblablement d’un

phénomène émergent.

Un groupe rebelle émergent dans le jeu du

braconnage ?

En août 2020, a été mise en ligne une vidéo, largement

partagée sur les réseaux sociaux, dans laquelle un

nouveau groupe en tenue militaire se présente comme

faisant partie du MLC.5 Dans la vidéo, le coordinateur

autoproclamé du groupe annonce que l’objectif principal

du groupe est de combattre militairement le régime du

président camerounais de longue date, Paul Biya. Le

groupe cherche également à obtenir l’indépendance du

nord du Cameroun. Le MLC aurait été créé juste de

l’autre côté de la frontière, au Tchad, mais il opère dans

la zone tri-frontalière entre le Cameroun, le Tchad et la

République centrafricaine (RCA), et est dirigé par un

homme connu sous le nom de Général Fafour.6

Selon des figures de proue du MLC, le mouvement est

mû par plusieurs griefs accumulés à l’encontre du

gouvernement camerounais, notamment les attaques à

l’encontre de la communauté pastorale dont sont issus

de nombreux membres du MLC, ainsi que plus

généralement par un sentiment de marginalisation. En

mars 2021, un porte-parole du MLC a réitéré

l’intention du groupe de prendre les armes pour lutter

contre le régime de Biya, qu’il a accusé de

détournement de fonds et de corruption, en avertissant

les « civils armés » recrutés par l’État pour combattre le

MLC de se tenir à l’écart, de peur que leurs villages ne

soient incendiés.7

La menace actuelle que représente le MLC pour la

sécurité nationale du Cameroun n’a rien de comparable
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avec la crise anglophone dans le sud-ouest et

l’insurrection de Boko Haram dans l’extrême nord, deux

conflits majeurs distincts auxquels le pays est en butte.

En avril 2021, le ministre camerounais de la Défense,

Joseph Beti Assomo, a déclaré au parlement du pays que

bien que le MLC ne représente pas une menace, des

enquêtes sur le groupe étaient en cours.8 Malgré cela,

des affrontements ont eu lieu entre des éléments du

MLC, l’armée et les forces de l’ordre camerounaises dans

et autour du parc national de Bouba Ndjida.

Les parcs nationaux et autres espaces naturels, tels que

les forêts et les réserves sauvages, font de plus en plus

office de repaires stratégiques et souvent de bases à

partir desquelles lancer des attaques pour les acteurs

armés d’Afrique de l’Ouest.9 En outre, les acteurs

criminels opérant dans et autour des parcs sont souvent

impliqués dans des économies illicites, soit directement

(comme source de financement), soit parce qu’ils

permettent aux locaux de s’engager dans une activité

économique informelle (ceci afin de gagner la confiance

et le soutien des populations locales).10 La figure 1

montre les parcs nationaux et les forêts qui ont été

identifiés comme des plaques tournantes d’activités

illicites dans le cadre de l’initiative de cartographie des

plaques tournantes illicites de la GI-TOC.11

Le parc national de Bouba Ndjida, situé près des

frontières du Cameroun avec le Tchad et la RCA, abrite

d’importantes réserves de biodiversité faunique, florale

et minière, avec plus de 25 espèces de mammifères de

grande et moyenne taille, parmi lesquelles des lions, des

antilopes, des girafes et, surtout, des éléphants. Et

comme pour de nombreuses zones riches en

biodiversité, le parc national a connu des niveaux élevés

de braconnage. La population d’éléphants, autrefois

l’attraction phare du parc, a considérablement diminué à

la suite d’actes de braconnage orchestrés par des

groupes criminels transfrontaliers. Bien que les données

sur le braconnage des éléphants à travers le pays soient

difficiles à obtenir, selon les responsables du parc,

environ 480 éléphants ont été tués à Bouba Ndjida

entre 2003 et 2021.12

L’opération « Peace at Bouba Ndjida », placée sous le

commandement du BIR, a été lancée en 2012 suite au

massacre de plus de 200 éléphants dans le parc par des

militants Janjawids présumés. Chaque année, l’opération

est activée entre le 1er décembre et le mois de mai, date

à laquelle débute la saison des pluies qui rend les

excursions dans le parc national irréalisables (pour les

forces de l’ordre et les braconniers) en raison des

inondations. En juin 2021, après le démantèlement

annuel de l’opération, cinq carcasses d’éléphants ont été

retrouvées dans le parc par des écogardes en charge de

la préservation des animaux.13

L’opération de recherche lancée par les éléments de la

42e unité d’intervention légère (LIU) du 4e BIR stationné

à Ray-Bouba, une ville située à une quarantaine de

kilomètres du parc national, a donné lieu à un

affrontement avec les combattants du groupe rebelle

MLC.14 D’autres carcasses d’éléphants ont été

retrouvées le mois suivant, provoquant une nouvelle

confrontation avec des éléments du MLC.

Comme l’explique un braconnier arrêté à la suite de ces

événements : « Nous sommes un groupe rebelle récent

qui cherche à s’établir, [mais] nous n’avons pas encore

les moyens de recruter et d’entretenir suffisamment de

combattants. »15 Selon lui, le commerce illicite de

produits animaux provenant de Bouba Ndjida est une

activité temporaire pour le groupe, le temps de trouver

d’autres sources de financement durables : « Depuis

que nous maîtrisons la brousse dans ce parc, le

braconnage nous apparaît comme une activité rapide »,

a-t-il déclaré.16

Si, à l’avenir, le MLC fait du commerce illégal d’espèces

sauvages sa principale source de financement,

l’historique des activités illégales menées par d’autres

groupes armés, comme les Janjawids soudanais, dans le

parc national de Bouba Ndjida, peut nous donner une

indication de la possible dynamique à venir.

Actes de braconnage commis par les Janjawids dans le

parc national de Bouba Ndjida

Les groupes armés sont présents dans les parcs

nationaux et les zones forestières du Cameroun depuis

une vingtaine d’années. Le braconnage d’espèces

animales rares par des acteurs armés s’explique en

partie par le fait qu’elles sont très convoitées par les

groupes criminels armés qui cherchent à financer leur

activité.17 Le parc national est situé aux portes du

Tchad, de la RCA et, dans une moindre mesure, du

Soudan – des pays au passé (et au présent)

sociopolitique mouvementé. Ce n’est pas une

coïncidence si, depuis 2003, l’augmentation des

incidents liés au braconnage d’éléphants dans le parc a

coïncidé avec le début de la crise au Darfour, qui a

ensuite été suivie par l’accélération des conflits en RCA

(2004) et au Tchad (2005).
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Figure 1 Parcs nationaux, réserves et forêts d’Afrique de l’Ouest identifiés comme étant des plaques tournantes de trafics illicites.

Note : Bien qu’elles ne figurent pas sur cette carte, plusieurs autres zones de criminalité plus larges englobent un ou plusieurs parcs

nationaux, réserves ou forêts où peuvent être menées des activités illicites.

Source : Lucia Bird et Lyes Tagziria, Crime organisé et instabilité : Cartographie des plaques tournantes illicites en Afrique de l’Ouest, GI-TOC,

septembre 2022, https://wea.globalinitiative.net/illicit-hub-mapping/fr/map.

En 2012, plus de 200 éléphants ont été braconnés par

la milice soudanaise Janjawid dans le parc national de

Bouba Ndjida.18 Six ans plus tard, en 2018, six soldats

de l’opération « Peace at Bouba Ndjida » ont été

assassinés. Suite à des années de tentatives d’incursions

de braconniers signalées dans le sud du parc, à la

frontière avec le Tchad, une opération de recherche a

été montée dans la nuit du 8 février 2018 par le

commandant de la 42e LIU dans la zone où les

braconniers avaient été signalés. Le premier groupe de

commandos du BIR est tombé dans une embuscade

tendue par les braconniers soudanais, entraînant la mort

de six soldats, dont le capitaine Liman, le commandant

de la 42e LIU, et de deux civils.19

Les enquêtes menées à la suite du massacre d’éléphants

en 2012, de l’embuscade du BIR en 2018 et de plusieurs

autres incursions menées pour la plupart par les

Janjawids dans le but de tuer des éléphants et d’autres

animaux sauvages ont révélé des informations

importantes sur la dynamique de cette activité illicite et

le modus operandi des auteurs impliqués.
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Selon le commandant de l’opération « Peace at Bouba

Ndjida », le braconnage transfrontalier dans le parc

national de Bouba Ndjida est le fait d’un groupe

d’environ 200 braconniers opérant dans le sud-ouest du

Soudan et associés aux Janjawids, qui travaillent en

collaboration avec certaines factions rebelles

tchadiennes.20 Ils ont une longue tradition de chasse à

l’éléphant et organisent chaque année, pendant la saison

sèche, de grandes chasses transfrontalières dans

presque tous les pays couverts par le bassin du lac

Tchad. Ils opèrent généralement en groupes de 15 à

20 personnes et sont armés d’AK-47 et de haches. Ils

seraient associés à de puissants chefs de guerre au

Soudan et auraient des liens avec les forces armées

soudanaises. Ils opèreraient dans le parc grâce à des

alliances avec les éleveurs de moutons locaux, qui font

office de guides.21

Les membres des factions rebelles utilisent souvent les

villages situés à la périphérie de Bouba Ndjida, comme

Sinassi, Baikwa et Madingrin, comme bases logistiques à

partir desquelles ils lancent leurs opérations de

braconnage. Les braconniers armés traversent la

frontière camerounaise depuis le Tchad ou la RCA

voisins, rencontrent leurs guides dans les villages

environnants et pénètrent ensuite dans le parc. C’est

ensuite à l’intérieur même du parc national que les

acteurs armés installent leurs camps, l’immensité de la

zone leur permettant de passer inaperçus. Comme

l’expliquait un habitant du quartier, aujourd’hui en prison,

qui a collaboré avec les hommes armés :

Ils sont arrivés dans notre village [de Madingrin]

dans la soirée, vers 18 heures, montés sur des

chevaux. Ils nous ont dit qu’ils étaient venus du

Soudan à la recherche de pointes en ivoire, et qu’ils

voulaient que nous les aidions à accéder au parc. Ils

nous ont dit qu’ils disposaient d’un réseau bien

établi et s’étendant jusqu’à la Chine pour le

commerce de l’ivoire. Ils nous ont également confié

que si nous les aidions à entrer dans le parc et à

tuer les éléphants, ils nous paieraient des centaines

de milliers de francs. À titre d’avance sur l’argent

promis, ils nous ont donné 200 000 FCFA à

partager entre nous.22

Les profits réalisés grâce au commerce illégal de produits

animaux, principalement l’ivoire d’éléphant, ont été

utilisés pour acheter des armes et des munitions, ainsi

que des motos et autres véhicules, du carburant, des

L’opération « Peace at Bouba Ndjida » se dirige vers le parc national de Bouba Ndjida, 2021.

Photo : Moussa Bobbo
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denrées alimentaires et offrir des salaires aux

combattants du groupe. L’ivoire issu des différentes

campagnes de braconnage est vendu aux cartels

asiatiques et contribue à financer les activités de ces

groupes rebelles criminels.23 Le braconnage dans le parc

aurait diminué ces dernières années, en partie du fait de

l’augmentation sensible de la surveillance et de la

sécurité du parc, étant donné ses liens historiques avec

le financement de groupes armés.24 Un expert de la

faune sauvage au Cameroun a déclaré à la GI-TOC que

le parc national de Bouba Ndjida est désormais l’un des

plus sûrs du pays.25

Le rôle du Cameroun dans le commerce illégal

d’espèces sauvages

Le Cameroun joue un rôle majeur en tant que pays

source de produits illégaux issus d’espèces sauvages.

Selon l’Indice mondial du crime organisé, le Cameroun se

classe au cinquième rang des pays africains en matière

de criminalité liée aux espèces sauvages.26 Le parc de

Bouba Ndjida n’est pas la seule source : en décembre

2021, trois braconniers présumés ont été arrêtés pour

avoir braconné des éléphants dans le parc national de

Lobeke, dans l’est du Cameroun, à la frontière avec la

RCA.27 Selon Francis Durand Nna, le plus haut

fonctionnaire du gouvernement chargé des forêts et de

la faune dans la région Est du pays, le nombre

INCIDENTS ET ÉVÉNEMENTS DANS LE PARC NATIONAL DE BOUBA NDJIDA
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Des soldats du bataillon d’intervention rapide camerounais en patrouille dans le parc national de Bouba Ndjida, mars 2022.

Photo : Moussa Bobbo

d’éléphants tués illégalement est probablement sous-

estimé par les chiffres officiels, car il est de plus en plus

difficile de patrouiller dans les zones régulièrement

attaquées par les groupes armés de la RCA.28

Le Cameroun est également un point de transit essentiel

du trafic d’espèces sauvages en provenance d’autres

États d’Afrique centrale. Ces espèces sont en grande

partie exportées de Douala par voie maritime, de

Yaoundé par voie aérienne, ou acheminées par voie

terrestre au Nigeria pour y être exportées.29 La ville de

Garoua, située à environ 170 kilomètres au nord-ouest

du parc national de Bouba Ndjida, n’est que l’un des

grands points de transit des produits illégaux issus

d’espèces sauvages en provenance du Tchad et de la

RCA (ainsi que du parc lui-même). Garoua a gagné en

importance suite à un déplacement des chaînes

d’approvisionnement de la ville voisine de Maroua, cible

croissante d’attaques par Boko Haram.30 Les parties

prenantes au Cameroun ont signalé à la GI-TOC que la

vigilance des forces de l’ordre est plus relâchée dans le

nord que sur les routes côtières, ce qui facilite la

contrebande.31

Bien que la criminalité liée aux espèces sauvages ne

fasse pas partie des activités économiques illicites les

plus fortement associées aux conflits et à l’instabilité -

comparée au trafic d’armes, au vol de bétail, aux

enlèvements contre rançon et au commerce illicite de

l’or, par exemple32 - il est clair qu’en Afrique occidentale

et centrale, le commerce illicite de produits issus

d’espèces sauvages a été utilisé à plusieurs reprises

comme source de financement des acteurs armés.

L’opération « Peace at Bouba Ndjida » et le renforcement

des forces de sécurité dans les villages voisins du parc

national, près des frontières avec le Tchad et la RCA,

principaux points d’entrée de ces braconniers, ont

permis de réduire considérablement le braconnage dans

le parc. Pourtant, les tentatives d’incursion dans le parc

semblent persister. La complicité des villageois locaux

dans les activités illicites des braconniers illustre la

nécessité pour le gouvernement d’impliquer les

populations locales dans toute réponse proposée. Le

renforcement de la présence militaire semble avoir

dissuadé les milices Janjawids (qui sont réticentes à faire

le voyage de 1 400 kilomètres depuis le Soudan pour

ensuite être mises en échec par le BIR). Bien que

l’étendue réelle de l’activité des groupes armés reste

inconnue, plusieurs incidents survenus depuis 2021 ont

mis en évidence la possibilité pour des acteurs armés

plus proches de chez eux, regroupés en MLC juste de

l’autre côté de la frontière, au Tchad, d’exploiter les

ressources naturelles du Cameroun.
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Notes

1. Entretien avec le commandant de l’opération « Peace at Bouba

Ndjida », Garoua, août 2022.

2. Entretien téléphonique avec un expert de la sécurité et de la

criminalité dans le nord du Cameroun, 27 septembre 2022. Voir

également Laurel Neme, Will mobilization of military forces stop

elephant poaching in Cameroon? Save the Elephants, 15 février

2015, https://www.savetheelephants.org/about-elephants-2-3-2/

elephant-news-post/?detail=will-mobilization-of-military-forces-

stop-elephant-poaching-in-cameroon; Weekend Argus, Army to

tackle poaching, 23 décembre 2012, https://www.pressreader.com/

south-africa/weekend-argus-sunday-edition/20121223/

281784216421193.

3. Entretien téléphonique avec un expert de la sécurité et de la
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Avec l’affaiblissement des rebelles
casamançais, le parc national du Niokolo
Koba est-il devenu une zone de repli
potentielle ?
Située au sud du Sénégal, entre la Gambie et la

Guinée-Bissau, la Casamance est secouée depuis le

début des années 1980 par un conflit séparatiste entre

le Mouvement des forces démocratiques de

Casamance (MFDC) et l’État sénégalais. Des faits

nouveaux semblent avoir radicalement modifié

l’équilibre des forces dans le conflit le plus ancien

d’Afrique de l’Ouest.

Depuis début 2021, les autorités sénégalaises lancent

une série d’offensives militaires contre les rebelles du

MFDC. En mars 2022, l’armée sénégalaise a ouvert un

nouveau front dans le nord de la Casamance, dans le

département de Bignona. L’objectif de cette opération,

selon un communiqué publié par le ministère des Forces

armées, était de démanteler les bases d’une faction du

MFDC dirigée par Salif Sadio, en soulignant la nécessité

d’assurer « l’intégrité territoriale », ainsi que d’éliminer

tous les groupes criminels menant des activités illicites

dans la région.1 En éloignant les rebelles des sources de

revenus traditionnelles liées aux économies illicites de la

Casamance, cette opération a abouti au démantèlement

de la quasi-totalité des bases du MFDC dans la région –

ce qui pourrait constituer un tournant important.

Les séparatistes casamançais sont depuis longtemps

impliqués dans de nombreuses activités économiques

illicites, exploitant l’abondance des ressources naturelles

présentes dans le sud du pays pour financer leurs

opérations. Le contrôle contesté de l’État a été un

facteur favorable à l’émergence de la Casamance en tant

que point de transit clé pour un large éventail de flux

illicites, dont la cocaïne, entre la Guinée-Bissau, le

Sénégal et la Gambie.2 Le trafic de bois et de cannabis,

en plus des produits issus d’espèces sauvages, a été

l’une des pierres angulaires des revenus du MFDC ces

vingt dernières années.3

Les rebelles ont toutefois été considérablement affaiblis

par les mesures de répression prises à leur encontre

depuis 2021. Dans toute l’Afrique de l’Ouest, les acteurs

armés visés par les opérations militaires se tournent de

plus en plus vers les parcs nationaux comme zones de

repli. Le complexe W-Arly-Pendjari (WAP), situé dans la

zone tri-frontalière entre le Burkina Faso, le Bénin et le

Niger, est ainsi depuis longtemps une zone de repli et de

refuge pour les éléments du Jama’at Nasr al-Islam wal

Muslimin (Groupe de soutien à l’islam et aux

musulmans), qui s’y reposent à la suite d’offensives

menées par des acteurs internationaux au Mali.

Les offensives militaires décisives et l’affaiblissement des

zones de repli traditionnelles en Guinée-Bissau et en

Gambie signeront-ils le début de la fin pour le MFDC ?

Ou bien les rebelles vont-ils simplement se déplacer

géographiquement, en quête d’autres sources de

financement ? Dans ce dernier cas, la tendance régionale

se reproduira-t-elle ici, et le Niokolo Koba, l’un des plus

grands parcs nationaux d’Afrique de l’Ouest situé à

moins de 400 kilomètres de la Casamance, deviendra-t-il

le nouveau foyer du groupe armé ?

Une nouvelle offensive militaire sénégalaise pousse

les rebelles de Casamance au point de rupture

Créé en 1947, le MFDC a d’abord été un parti

politique, avant de devenir en 1982 un mouvement

séparatiste cherchant à obtenir l’indépendance de la

Casamance.4 L’accord de paix signé en août 2022 a été

précédé de six autres cessez-le-feu et accords de paix

conclus entre le MFDC et le gouvernement sénégalais

depuis 1991.5 Aucun n’a apporté la paix ; au contraire,

ces accords ont provoqué des tensions au sein du

MFDC et ont conduit à la création de plusieurs

factions. En 1991, la branche armée du groupe

indépendantiste s’est scindée en deux factions : le

Front Sud et le Front Nord. Aujourd’hui, les deux fronts

comptent plusieurs factions, les plus importantes étant

celles de Salif Sadio et César Atoute Badiate.

L’offensive sénégalaise de janvier 2021 contre les

factions rebelles du sud a conduit au démantèlement

d’au moins trois bases rebelles, respectivement

appelées bases « 2 », « 9 » et « Sikoun ».6 Les autorités

ont saisi d’importants stocks de munitions, de mortiers,
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Figure 1 Offensives militaires sénégalaises contre les rebelles du MFDC.

Source : Données tirées des sources médiatiques disponibles.

de lance-roquettes, de fusils et de motos et ont détruit

des champs de cannabis dans la zone contrôlée par les

rebelles.7

Une offensive lancée le 20 mars 2022 dans le nord de la

Casamance, dans le département de Bignona, a visé des

bases rebelles dispersées à la frontière avec la Gambie.

L’un des objectifs clés de l’opération était également de

mettre fin au trafic illicite de bois en Casamance.8 Cette

offensive a permis de démanteler la plupart des bases

des rebelles dans la région9 et de saisir d’importantes

quantités d’armes et de matériels divers, y compris des

véhicules volés.10 Si la plupart des combattants se sont

enfuis en Gambie, nombre d’entre eux sont retournés

dans leurs villages respectifs peu après.11

Les activités économiques illicites menées par les

rebelles pourraient diminuer

Depuis le début des années 2000, les rebelles du MFDC

exploitent les ressources naturelles disponibles dans la

région de la Casamance pour financer leurs opérations.

Le trafic de bois provenant des forêts de la Casamance

est la principale source de financement du groupe.12 Le

manque d’emprise de l’État dans les secteurs de la

Casamance limitrophes de la Gambie et de la Guinée-

Bissau a permis au MFDC d’y consolider sa présence et

de se livrer à un important trafic de bois.13

Les rebelles du MFDC ont accordé des licences

d’exploitation du bois aux trafiquants sénégalais et

gambiens, une prérogative dont seul l’État sénégalais

devrait se prévaloir.14 Pour transporter en Gambie du

bois acheté dans les territoires contrôlés par les rebelles,

les acheteurs ont dû acquitter des droits pour se voir

délivrer un document d’exportation par les rebelles.15 Le

trafic de bois aurait généré 19,5 millions de dollars US

entre 2010 et 2014, dont une grande partie aurait

profité aux factions impliquées dans cette activité

criminelle.16

Par le passé, les rebelles pouvaient facilement se retirer

en Guinée-Bissau ou en Gambie en cas d’affrontements

avec l’armée sénégalaise car ils bénéficiaient de la

protection d’acteurs importants dans ces deux pays.

Yahya Jammeh, qui règne de longue date sur la Gambie,

aurait été l’un des principaux soutiens des rebelles

casamançais.17 Son exil en 2017 a considérablement

affaibli le MFDC. De même, en Guinée-Bissau, les

rebelles du MFDC bénéficiaient du soutien de certains

officiers de l’armée.18

Les changements de régime en Gambie en 2017 et en

Guinée-Bissau en 2021, qui ont porté au pouvoir

respectivement Adama Barrow et Umaro Sissoco

Embaló, ont redéfini l’équilibre des forces et offert un
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avantage important à l’État du Sénégal dans ses

opérations contre les rebelles casamançais. Les relations

étroites entre Macky Sall, Président de la république

sénégalaise, et les deux dirigeants se sont traduites par

une plus grande capacité des troupes sénégalaises à

poursuivre les rebelles dans leurs refuges traditionnels

en Guinée-Bissau et en Gambie.19

Le parc national de Niokolo Koba, zone de repli

potentielle du MFDC ?

Après le démantèlement de leurs bases, la saisie de leurs

armes et la fragilisation des refuges traditionnels, la

capacité du MFDC à traduire son influence territoriale en

flux de revenus provenant d’économies illicites s’est

probablement étiolée. Pour l’instant, les rebelles du

MFDC ne semblent pas avoir l’intention de déposer les

armes. Un spécialiste du conflit casamançais a confié à la

GI-TOC que, selon lui, les rebelles reviendront tôt ou

tard.20 Mais privés de leurs bases naturelles en

Casamance, les rebelles auront besoin de nouvelles bases.

Le parc national du Niokolo Koba offre des possibilités

importantes de repli aux rebelles. Situé au sud-est du

Sénégal dans la région de Tambacounda, sur les rives du

fleuve Gambie, le parc national du Niokolo Koba est l’un

des plus grands parcs d’Afrique de l’Ouest, avec une

superficie de 913 000 hectares.21

Très riche en ressources naturelles et en biodiversité,

tout en étant stratégiquement situé à proximité de la

frontière avec le Mali et la Guinée, le parc national du

Niokolo Koba pourrait offrir aux groupes rebelles de

nombreuses possibilités de tirer des revenus des

activités illicites dont ils dépendent depuis longtemps,

notamment du commerce illicite du bois, du cannabis et

des produits issus d’espèces sauvages. En outre, la

configuration géographique du parc, qui présente des

difficultés d’accès, abrite des forêts denses empêchant la

surveillance aérienne et a un faible niveau de

surveillance sur le terrain (seuls 164 gardes patrouillent

dans l’ensemble du parc), fait du parc un choix évident

pour les groupes armés qui souhaitent se dissimuler et

lancer leurs propres attaques.22

Niokolo Koba fait déjà souvent l’objet d’incursions de

groupes armés non identifiés, dont certains auraient

traversé la frontière depuis le Mali.23 Exploitant la

porosité des frontières et le faible niveau de surveillance

des parcs, ces acteurs se sont livrés au braconnage

d’espèces animales rares, souvent avec la complicité des

villageois vivant à proximité, qui font office

d’informateurs, refusant de partager des informations

avec les agents chargés de l’application de la loi et

offrant un abri en cas de besoin.24 La vente de viande et

de trophées d’animaux est une activité très lucrative

dont on sait qu’elle permet de financer des groupes

armés dans toute l’Afrique. En Ouganda, par exemple, le

trafic et la vente d’ivoire constituaient la principale

source de financement de l’Armée de résistance du

Seigneur (LRA).25

En outre, en raison d’une forte croyance dans les vertus

mystiques de ces butins de chasse, les peaux de certains

animaux peuvent être vendues entre 500 000 et

1 200 000 FCFA (entre 750 et 1 800 USD), selon la

taille et le type d’animal.26 Très prisée des guérisseurs

traditionnels maliens et nigérians, la peau de l’éland de

Derby, la plus grande espèce d’antilope et l’emblème du

parc, se vend jusqu’à 300 000 FCFA (450 USD) sur le

marché noir. Les dents et les griffes de lions, également

très recherchées par les marabouts nigériens, sont

vendues 250 000 FCFA (375 USD) pièce.27

Les mines d’or situées dans le parc pourraient également

constituer une source de revenus. Selon les autorités

sénégalaises,28 une partie du parc dans le département

de Kédougou est riche en ressources minérales, et en

particulier en or. Les réserves d’or du parc ont

récemment fait l’objet d’une exploitation illégale par des

réseaux criminels. En 2019, la police de Kédougou a

arrêté trois ressortissants ghanéens et

treize ressortissants chinois pour exploitation aurifère

illégale, ainsi que le directeur et le directeur adjoint du

parc national du Niokolo Koba et d’autres responsables

du gouvernement régional en raison de leur implication

dans cette activité illicite.29

L’essor de l’exploitation artisanale de l’or dans une

grande partie de la région du Sahel au cours de la

dernière décennie a fourni de nouvelles sources de

revenus aux acteurs du conflit, en particulier au Mali et

au Burkina Faso.30 Les sites aurifères situés dans les

zones protégées de la région – notamment dans le parc

national de la Comoé, dans le nord de la Côte d’Ivoire, et

dans le complexe WAP – ont été identifiés comme des

sources potentielles de revenus pour les groupes armés

qui opèrent de plus en plus dans les zones

septentrionales des États côtiers. Les précédents

régionaux suggèrent que le parc national du Niokolo

Koba est actuellement vulnérable à l’exploitation par les

MFDC, à mesure que leurs sources de revenus

classiques et les zones de contrôle territorial diminuent.
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Le parc national du Niokolo Koba, l’un des plus grands parcs de l’Afrique de l’Ouest.

Photo : BSIP/Universal Images Group via Getty Images

Figure 2 Le parc national du Niokolo Koba, plaque tournante du trafic illicite.

Source : Lucia Bird et Lyes Tagziria, Crime organisé et instabilité : Cartographie des plaques tournantes illicites en Afrique de l’Ouest, GI-TOC,

septembre 2022, https://wea.globalinitiative.net/illicit-hub-mapping/fr/map
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Dans des pays comme la Côte d’Ivoire, le Bénin, le

Burkina Faso et le Niger, l’action de l’armée et des forces

de l’ordre contre les groupes extrémistes violents et

d’autres groupes armés a amené ces groupes à se retirer

dans des parcs nationaux, comme le parc national de la

Comoé et le complexe WAP. Ces parcs nationaux font

office de refuges stratégiques et de bases d’où lancer

des attaques pour les groupes armés.31 Dans le parc

national de la Comoé, en Côte d’Ivoire, des éléments

djihadistes visent à contrôler l’accès au parc, afin de

l’utiliser comme lieu de dissimulation et d’entraînement

et comme base de repos et de récupération. En outre,

les groupes djihadistes auraient promis aux

communautés minières situées à l’intérieur du parc de

les protéger et de leur donner accès à l’or en guise

d’accord de gouvernance.32

Il est donc clair que le parc national du Niokolo Koba est

une zone qui risque d’être exploitée par les séparatistes

du MFDC. Toutefois, le fait que les rebelles soient

susceptibles de se livrer à des activités illicites reposant

sur les ressources naturelles du parc national, qui leur

fournissent les ressources financières dont ils ont tant

besoin, n’est pas le seul risque. Comme cela a été le cas

dans d’autres secteurs d’Afrique de l’Ouest, non

seulement en Côte d’Ivoire comme indiqué ci-dessus,

mais aussi dans la région du Sahel, les groupes

djihadistes utilisent les parcs nationaux et les réserves

naturelles comme moyen de s’attirer les faveurs de la

population locale en permettant aux résidents de se

livrer à des activités économiques interdites par l’État,

notamment l’exploitation forestière et l’extraction

artisanale d’or.33 Si les rebelles du MFDC sont autorisés

à prendre racine dans le parc national du Niokolo Koba,

le parc risque de connaître le même sort.
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Le nombre de victimes civiles augmente
en Afrique de l’Ouest à mesure que les
zones de conflit tendent à se confondre
davantage avec les économies illicites.
Le 5 septembre 2022, un convoi de véhicules a heurté

un engin explosif improvisé (IED) au Burkina Faso. Au

moins 35 civils ont été tués et plusieurs dizaines d’autres

blessés. Les véhicules circulaient en direction du sud sur

la route entre Bourzanga et Djibo, dans la région du

Sahel, et se dirigeaient vers la capitale, Ouagadougou.1

Si aucun groupe n’a revendiqué l’attentat, il est presque

certainement l’œuvre d’extrémistes violents affiliés à Al-

Qaïda (Groupe de soutien à l’islam et aux musulmans qui

opère dans le pays depuis le début de l’insurrection en

2015).2 Selon un rapport de sécurité interne destiné aux

travailleurs humanitaires, il s’agit de la cinquième

explosion survenue dans la province du Soum depuis le

début du mois d’août.3 À cette dernière attaque à l’engin

explosif improvisé a rapidement succédé le massacre,

attribué à des djihadistes, de neuf personnes, dont la

grande majorité étaient des civils, dans le village de

Tassiri, dans le Sahel, près de la frontière avec le Niger.4

Ces incidents témoignent du nombre croissant de

victimes civiles résultant des conflits dans la région, non

seulement au Burkina Faso, mais aussi au Mali voisin.5

De 2020 à 2021, les violences liées aux groupes de

militants islamistes au Sahel ont presque doublé.6 Cette

sombre tendance semble devoir se poursuivre, et les

civils en paient le prix : au cours des six premiers mois de

2022, un plus grand nombre de civils ont été tués dans

le centre du Sahel que pendant toute l’année 2021.7 À

ce jour en 2022, les groupes djihadistes au Mali ont tué

environ trois fois plus de civils qu’en 2021.8 Ces

Dori, Burkina Faso. En juillet 2022, un pont sur la route principale reliant Dori et Kaya a été attaqué par des djihadistes présumés,

dans l’une des nombreuses attaques visant les principales routes reliant la capitale Ouagadougou aux villes du nord du Burkina Faso.

Photo : Giles Clarke/UNOCHA via Getty Images

BULLETIN DE RISQUE #5 – OCTOBRE 2022 17



tendances confirment les résultats d’études qui montrent

que les civils sont de plus en plus la cible d’attaques dans

la région et que les conflits dépassent désormais plus

souvent le cadre des frontières.9

Il est essentiel d’examiner le rôle que jouent les

économies illicites dans l’alimentation et le maintien de

ces conflits croissants au Sahel et, plus largement, en

Afrique de l’Ouest. Les régions traversées par des routes

empruntées dans le cadre de trafics sont le théâtre de

conflits, et les acteurs de ces conflits deviennent des

acteurs clés de certaines économies illicites, soit en tant

que consommateurs, soit en tant qu’acteurs de la

protection ou participants directs. Il est donc primordial

de comprendre les points d’intersection entre les

dynamiques des conflits et l’économie illicite pour

s’attaquer au problème de l’augmentation des victimes

civiles.

La cartographie des plaques tournantes illicites en

Afrique de l’Ouest de la GI-TOC a permis d’identifier

plus de 280 plaques tournantes illicites en Afrique de

l’Ouest, au Cameroun, en République centrafricaine

(RCA) et au Tchad.10 Elle a également permis d’identifier

65 endroits dans la région où les économies illicites

constituent des vecteurs importants de conflit et

d’instabilité.11 La quasi-totalité des zones les plus

touchées par la violence en Afrique de l’Ouest – à savoir

les zones où le nombre de victimes de conflits a dépassé

les 500 entre 2011 et 2021 et qui sont désormais

appelées « régions à forte mortalité »12 – abritent

également au moins une plateforme illicite. Il est clair

qu’il existe un chevauchement géographique croissant

entre les zones de conflit et les zones d’activité illicite, ce

qui a des implications non seulement pour les décideurs

politiques qui cherchent à mettre en œuvre des

politiques de stabilisation, mais aussi pour les moyens de

subsistance futurs des communautés de la région. Pour

une analyse plus approfondie des plaques tournantes

illicites en Afrique de l’Ouest, les lecteurs sont invités à

consulter le rapport complet intitulé « Crime organisé et

instabilité : Cartographie des plaques tournantes illicites

en Afrique de l’Ouest ».13 De plus, l’outil en ligne, qui

permet aux utilisateurs d’explorer visuellement les

280 plaques tournantes illicites et d’accéder à d’autres

données relatives aux conflits et à l’instabilité, est

accessible à l’adresse wea.globalinitiative.net/illicit-hub-

mapping/fr.

Chevauchement géographique entre criminalité et

conflits

Bien que le Mali et le Burkina Faso soient parmi les pays

les plus touchés par la violence dans la région, les actes

de violence perpétrés par les extrémistes violents, les

groupes séparatistes et les sociétés militaires privées à

l’encontre des civils n’est que trop courante dans des

pays comme le Nigeria, le Cameroun et la RCA. Sur les

dix-huit pays couverts par l’étude,14 huit abritent au

moins une région administrative ayant connu des

niveaux de violence particulièrement élevés au cours de

ces dix dernières années. On parle de régions à forte

mortalité, comme présenté ci-dessus. Ces régions sont

les États sahéliens du Mali, du Burkina Faso et du Niger,

ainsi que du Nigeria, du Cameroun, de la RCA, du Tchad

et de la Côte d’Ivoire.

Nous avons identifié 46 régions à forte mortalité.

Quarante-trois d’entre elles englobent au moins une

plaque tournante illicite (zone sensible, point de transit

ou secteur marqué par la criminalité). En d’autres termes,

presque toutes les régions les plus touchées par la

violence en Afrique de l’Ouest sont également des sites

d’activités illicites. Les zones de conflit et, plus

largement, celles où règne l’instabilité, y compris les

secteurs marqués par une instabilité politique,

présentent souvent toute une série de caractéristiques

qui font le lit des économies illicites. Par exemple, dans

les zones de conflit, l’État est souvent peu présent et les

acteurs de la criminalité peuvent ainsi agir en toute

impunité. De plus, les conflits se traduisent

généralement par une hausse de la demande de toute

une série de produits illicites, notamment d’armes, mais

aussi de stupéfiants, comme le Tramadol.15 Diverses

activités économiques légales basculent également en

zone grise, ou deviennent illicites, lorsque des groupes

armés en prennent le contrôle - l’exploitation des

ressources naturelles en est un exemple phare.16

Si l’on considère le chevauchement selon une toute autre

perspective, les résultats de notre étude montrent qu’un

pourcentage important de plaques tournantes illicites sont

situées dans des zones touchées par des niveaux élevés

de conflit et de violence. Sur les 280 plaques tournantes

illicites identifiées en Afrique de l’Ouest, plus de 30 % sont

situées dans des régions à forte mortalité.

L’étude montre non seulement que les régions touchées

par des conflits sont presque toujours le siège d’activités

économiques illicites (voir figure 1), mais qu’il existe

également un fort chevauchement entre les zones
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touchées par des conflits et les plaques tournantes

illicites qui agissent comme des vecteurs de conflit et

d’instabilité (bien que cela soit dû en partie à la nature

de l’Illicit Economies and Instability Monitor

(Observatoire des économies illicites et de l’instabilité -

IEIM), dans lequel les liens avec la dynamique des

conflits jouent un rôle important). Douze des 280

plaques tournantes illicites ont obtenu un score « très

élevé » à l’IEIM, une nouvelle unité de mesure qui évalue

dans quelle mesure les économies illicites des plaques

tournantes illicites identifiées favorisent les conflits et

l’instabilité. En d’autres termes, ces douze pôles ont été

identifiés comme jouant un rôle important dans

l’alimentation des conflits et de l’instabilité dans la

région. Sur ces douze plaques tournantes à IEIM très

élevé - parmi lesquels la région du lac Tchad et des lieux

tels que Bamenda et Kousseri au Cameroun qui servent

de points de transit pour les armes et les stupéfiants -

dix sont situées dans des régions à forte mortalité.17

Le Liptako-Gourma, zone tri-frontalière entre le Mali, le

Burkina Faso et le Niger, est à la fois l’un de ces douze

pôles à très fort score IEIM et la région où le nombre de

décès dus aux conflits est le plus élevé des dix-huit pays

étudiés au cours de la période de dix ans comprise entre

2011 et 2021.18 Depuis l’insurrection dans le nord du

Mali en 2012, la violence a fortement augmenté dans la

région du Liptako-Gourma. De nombreuses activités

économiques illicites concentrées dans la région ont

prospéré, et au nombre des principales d’entre elles

figurent désormais le trafic d’armes, le vol de bétail, le

trafic de divers stupéfiants - principalement le cannabis

mais aussi des produits pharmaceutiques tels que le

Tramadol et le Diazepam, ainsi que la cocaïne - et le

commerce illicite d’or, ainsi que le trafic d’êtres humains,

la traite des personnes, le commerce illicite et les

produits de contrefaçon.

Le GSIM comme l’État islamique dans le Grand Sahara

jouent un rôle de premier plan dans nombre de ces

activités économiques illicites florissantes, comme le vol

de bétail, dont ils sont les principaux protagonistes. La

présence et la capacité des États du Niger, du Mali et du

Burkina Faso à assurer la sécurité et les services de base

dans la zone tri-frontalière ont été entravées par la

détérioration de la sécurité dans la région. Bien qu’il soit

Figure 1 La plupart des zones touchées par les conflits en Afrique de l’Ouest comportent des plaques tournantes des économies

illicites.

Note : Les régions à forte mortalité sont définies comme des zones de niveau administratif 1 où le nombre de décès dus aux conflits a

dépassé 500 entre 2011 et 2021. Les zones de criminalité sont représentées par les coordonnées géographiques de leurs points centraux.

Source : Lucia Bird et Lyes Tagziria, Crime organisé et instabilité : Cartographie des plaques tournantes illicites en Afrique de l’Ouest, GI-TOC,

septembre 2022, https://wea.globalinitiative.net/illicit-hub-mapping/fr/map.
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trop tôt pour évaluer l’impact de cette situation sur la

présence de l’État dans la zone du Liptako-Gourma, des

changements significatifs ont été observés dans la

dynamique du conflit depuis le début du retrait militaire

français du Mali, qui a culminé avec le départ total de

toutes les troupes françaises en août 2022. La ville de

Gao, au nord du pays est ainsi de fait coupée du reste

du pays depuis le mois de juin en raison du blocus

imposé par le GSIM à la ville de Boni, située sur la seule

route reliant le nord du pays au sud.19

Les groupes armés ont à leur tour profité de

l’affaiblissement de la présence de l’État et tiré des revenus

substantiels des marchés illicites.20 Dans la région de

Mopti, dans le secteur plus large du Liptako-Gourma, par

exemple, la recrudescence des vols de bétail en 2021 s’est

produite parallèlement à l’isolement politique croissant du

Mali et aux changements associés dans le paysage

sécuritaire du pays.21 De même, l’augmentation plus

récente des vols de bétail à Ménaka a également été liée

par des observateurs proches à l’instabilité croissante dans

le contexte du retrait des troupes françaises.22

Certaines économies illicites prospèrent davantage

dans des situations de conflit

La proéminence de certaines économies illicites varie

considérablement à travers le spectre de l’IEIM,

soulignant les différentes relations existantes entre

économies illicites et conflits (voir figure 2). C’est avec la

cocaïne que la disparité est la plus grande. Elle apparaît

comme un marché majeur bien plus souvent dans les

plaques tournantes ayant un faible score (33 %) que

dans celles qui ont un score élevé à très élevé (8 %). Les

différences sont très similaires lorsqu’il s’agit d’évaluer la

prévalence des économies illicites dans les zones à haut

niveau de violence.

Le commerce de la cocaïne ne figure que dans 9 % des

plaques tournantes illicites des régions à forte mortalité.

C’est le cas notamment de Lerneb au Mali, par lequel

transitent les cargaisons de cocaïne (et de résine de

cannabis) acheminées illégalement à travers la

Mauritanie (ainsi que les cargaisons de cocaïne

introduites illégalement au Mali via la région de Kayes).23

Il ressort de ces observations que compte tenu de la

Figure 2 Prévalence de l’économie illicite dans les plaques tournantes à score IEIM élevé à très élevé par rapport aux plaques

tournantes à faible score IEIM.

Source : Lucia Bird et Lyes Tagziria, Crime organisé et instabilité : Cartographie des plaques tournantes illicites en Afrique de l’Ouest, GI-TOC,

septembre 2022, https://wea.globalinitiative.net/illicit-hub-mapping/fr/about
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Figure 3 Flux illicites passant par Ber, Mali.

Lucia Bird et Lyes Tagziria, Crime organisé et instabilité : Cartographie des plaques tournantes illicites en Afrique de l’Ouest, GI-TOC,

septembre 2022, https://wea.globalinitiative.net/illicit-hub-mapping/fr/about

valeur monétaire élevée de la cocaïne, les réseaux de

trafiquants cherchent généralement à éviter les

environnements les plus à risque, comme la région du

Sahel, par exemple.24

Le trafic d’armes est pour sa part considéré comme un

marché important dans plus de la moitié (54 %) des

plaques tournantes illicites à score IEIM élevé à très élevé,

ce qui illustre le lien étroit entre marché illicite, conflits et

instabilité. Cette constatation est étayée par le fait que le

trafic d’armes est de loin le marché criminel le plus

important dans les plaques tournantes illicites des zones à

haut risque, puisqu’il est présent dans 56 % d’entre elles.25

Il existe entre le trafic d’armes et l’instabilité une relation

d’auto-renforcement. L’économie illicite amplifie la

violence en offrant un moyen de se procurer des armes

dans le cadre de conflits,26 tandis que l’insécurité accrue

alimente la demande d’armes pour l’autoprotection,

boostant le marché des armes. Au Nigeria, par exemple,

la demande d’armes pour l’autoprotection a explosé en

réponse aux actes d’une violence sans précédent

perpétrés par des bandits armés, en particulier dans le

nord du pays. Il s’agit essentiellement d’armes artisanales

destinées au marché de l’autodéfense dans des États tels

que le Plateau, Kaduna, Katsina et Borno, où le

banditisme est monnaie courante.27
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La dynamique de la ville malienne de Ber illustre elle aussi

le cycle associant hausse de la demande d’armes et

contexte d’instabilité croissante (voir figure 3). Cette ville

est un point névralgique de l’économie illicite et son score

IEIM est l’un des plus élevés de la région. Depuis 2020,

Ber est un centre phare de l’industrie transnationale du

trafic d’armes, qui est largement dirigée par des acteurs

issus des communautés arabes du nord du Mali. La

demande d’armes des groupes armés, des milices

d’autodéfense et des communautés a augmenté,

notamment depuis 2016, l’objectif étant de se protéger.28

Le trafic d’armes est un facteur important de conflit et

de violence, non seulement parce que les armes elles-

mêmes sont des outils de violence, mais aussi parce que

le commerce illicite des armes renforce la puissance des

acteurs non étatiques qui s’opposent à l’État et

contribue à la fragmentation du conflit. L’une des

principales conclusions de l’étude est que le trafic

d’armes est étroitement lié à plusieurs autres activités

économiques illicites, que l’on peut qualifier de

« marchés accélérateurs », en lien étroit avec les conflits

et l’instabilité, comme les enlèvements contre rançon et

le vol de bétail.29 La figure 4 montre les économies

illicites les plus importantes dans les plaques tournantes

illicites situées dans les régions à forte mortalité.

Le fait qu’il y ait des enlèvements contre rançon (activité

illicite identifiée dans seulement 17 % des plaques

tournantes illicites en Afrique de l’Ouest) dans près de

40 % de l’ensemble des plaques tournantes illicites des

régions à forte mortalité souligne le rôle que joue cette

activité criminelle dans la dynamique des conflits, en

particulier au Mali, au Burkina Faso et au Nigeria.30 Le

vol de bétail est une autre activité économique illicite

très répandue dans les zones touchées par des niveaux

élevés de conflit et de violence : 66 % des centres

névralgiques illicites de vol de bétail sont situés dans des

régions où le taux de mortalité est élevé. C’est le cas

notamment de nombreux foyers de vol de bétail dans

tout le Nigeria, mais aussi dans les régions frontalières

du nord-est de la Côte d’Ivoire et dans les villes

centrafricaines de Kaga-Bandoro, Batangafo et Kabo, par

exemple, où les soldats de l’armée centrafricaine et les

bandits de grand chemin appartenant à des groupes

armés, connus sous le nom de coupeurs de route, ont

réalisé d’importants profits grâce au prélèvement illégal

de taxes auprès des éleveurs.

Les liens entre certaines économies illicites, le trafic

d’armes, les conflits et l’instabilité ont des implications

importantes pour les décideurs politiques qui cherchent

à anticiper et à prévenir la violence, plutôt qu’à

simplement y répondre. Les activités économiques

illicites réputées exacerber les tensions communautaires,

comme le vol de bétail et les enlèvements contre rançon,

doivent être considérées comme des indicateurs de

futurs conflits potentiels. Il convient donc d’encourager

les réponses spécifiques à ces activités économiques

illicites, tant du point de vue de leur évolution que de la

répression. L’objectif est notamment de donner la

priorité aux domaines dans lesquels les économies

illicites relient fortement les zones de plus grande

stabilité à celles en conflit, que ce soit par le biais de flux

de marchandises ou de financement.

Figure 4 Les économies illicites les plus importantes dans les plaques tournantes illicites des « régions à forte mortalité ».
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Les bulletins de risque sont des productions régulières de nos

observatoires régionaux, qui mobilisent des réseaux de la société civile

pour fournir de nouvelles données, et contextualiser les tendances

liées aux réseaux criminels organisés, au commerce illicite ainsi qu’aux

réponses qu’y apportent les États. Si vous souhaitez vous abonner aux

prochains numéros du bulletin de risque, inscrivez-vous ici ou bien

envoyez un e-mail à l’adresse Lyes.Tagziria@globalinitiative.net.

À PROPOS DE THE GLOBAL INITIATIVE

The Global Initiative Against Transnational Organized Crime (l’Initiative

mondiale contre la criminalité organisée transnationale, GI-TOC) est un

réseau international de 600 experts répartis à travers le monde. Global

Initiative fournit une plateforme destinée à promouvoir un débat plus

large et des approches innovantes comme composantes d’une stratégie

mondiale inclusive contre le crime organisé.

www.globalinitiative.net

Ce bulletin de risque est une production d’un projet de la GI-TOC

soutenu par l’office allemand des Affaires étrangères. Les opinions

exprimées dans ce bulletin ne reflètent pas nécessairement celles de

l’office des Affaires étrangères.
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